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Révision allégée n°1 du PLU de la commune de MAILLY-LE-CAMP 
Cas par cas ad hoc 
 
ANNEXE au formulaire CERFA de saisine de l’Autorité Environnementale dans le cadre de la 
procédure dite « au cas par cas » (en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du code de 
l’urbanisme). 
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CHAPITRE I. PREAMBULE 
 
I.A. CONTEXTE REGLEMENTAIRE  
 
Le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 pris pour l’application de l’article 40 de la loi n° 2020-
1525 du 7 décembre 2020 d’Accélération et de Simplification de l’Action Publique (ASAP) modifie 
le régime de l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme et des unités 
touristiques nouvelles (UTN).  
 
Ce décret crée un second dispositif d’examen au cas par cas, dit cas par cas « ad hoc », à côté 
du dispositif existant d’examen au cas par cas réalisé par l’Autorité environnementale, dit cas par 
cas « de droit commun ».  
 
Sont concernées les procédures entrant dans le champ d’application de l’examen au cas par cas 
ad hoc pour lesquelles l’autorité environnementale est saisie pour un examen au cas par cas de 
droit commun après le 1er septembre 2022.  
 
Le cas par cas « ad hoc » a vocation à être mis en œuvre lorsque la personne publique responsable 
est à l’initiative de l’évolution du document d’urbanisme et qu’elle conclut à l’absence de 
nécessité de réaliser une évaluation environnementale. La demande d'examen au cas par cas se 
fait par l'intermédiaire d'un formulaire spécifique comprenant une description du document 
transmis et des informations sur ses caractéristiques environnementales. L’objectif est, pour la 
personne publique responsable de la procédure, d’établir, par le biais d’une auto-évaluation, que 
le projet d’élaboration ou d’évolution du document d’urbanisme concerné n’est pas susceptible 
d’avoir des incidences notables sur l’environnement.  
 
Le présent document correspond à la rubrique 6 du formulaire : il consiste en une auto-
évaluation et doit identifier les effets potentiels de la procédure en prenant en compte la 
sensibilité du territoire concerné et, le cas échéant, expliquer pourquoi la procédure n’est pas 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 
 
I.B. NOTION D’EFFETS NOTABLES PROBABLES SUR L’ENVIRONNEMENT  
 
Les articles R.104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme relatifs à la procédure d’examen au cas 
par cas réalisé par la personne publique responsable, ainsi que le formulaire spécifique, ont pour 
objet de transposer la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 
relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement.  
 
Celle-ci indique que les effets notables probables sur l’environnement doivent être envisagés « 
…y compris sur des thèmes comme la diversité biologique, la population, la santé humaine, la 
faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, les facteurs climatiques, les biens matériels, le patrimoine 
culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions 
entre ces facteurs » Annexe I, f) de la Directive 2001/42/CE.  
 
Elle précise que doivent être appréhendés les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à 
court, à moyen et à long termes, permanents et temporaires, tant positifs que négatifs.  
 
La directive est interprétée à la lumière du principe de précaution, qui est l’un des fondements 
de la politique de protection d’un niveau élevé poursuivie par l’Union européenne dans le 
domaine de l’environnement. Un projet de plan ou programme est considéré comme étant 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement lorsque, en raison de sa nature, 
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s’il risque de transformer de façon substantielle ou irréversible des facteurs d’environnement, 
tels que la faune et la flore, le sol ou l’eau, indépendamment de ses dimensions.  
 
L’évaluation doit être réalisée dès qu’il existe une probabilité ou un risque que l’acte ait de tels 
effets. Il est considéré qu’un tel risque existe dès lors qu’il ne peut être exclu, sur la base 
d’éléments objectifs, que le projet, plan ou programme, est susceptible d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement (cf. CJUE, 31 mai 2018, Commission/Pologne, C-526/16, points 65, 
66 et 67). 
 
I.C. LA REVISION ALLEGEE N°1 DU PLU 
 
I.C.1. Historique du Plan Local d’Urbanisme 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune Mailly-le-Camp a été approuvé par délibération 
en conseil municipal du 12 juin 2019. Il a fait l’objet d’une procédure de modification simplifiée 
n°1 approuvée en conseil municipal le 9 mars 2021 lui permettant d’évoluer. A noter que cette 
procédure n’a pas été soumise à évaluation environnementale. 
 
I.C.2. Objectifs de la révision allégée n°1 du PLU 
 
Par délibération en date du 5 juin 2025, la commune de Mailly-le-Camp souhaite engager une 
nouvelle procédure d’évolution du PLU lui permettant de réduire la zone agricole par la 
suppression du secteur Ai, pour le fusionner avec l’emprise de la zone AUA « Tomelle Nord ». Cela 
a pour objectif de permettre l’accueil de nouvelles familles (lié aux besoins en logement depuis 
l’arrivée du 5ème Régiment des Dragons, en complément du site militaire de Mailly-le-Camp), 
avec un projet porté par la commune dans l’intérêt général. 
 
Il s’agirait en effet, de poursuivre la couture urbaine du bourg, en continuité des lotissements 
existants récemment créés, qui tient compte du paysage et des connexions avec le centre-bourg. 
 
 
CHAPITRE II. AUTO-EVALUATION DE LA REVISION ALLEGEE N°1 DU PLU 
 
L’article R. 104-34 du code de l’urbanisme énonce que le dossier de saisine de l’autorité 
environnementale, à l’issue d’une auto-évaluation qui conclut à l’absence d’incidences sur 
l’environnement, comprend un exposé démontrant cette absence d’incidences sur 
l’environnement « au regard des critères de l’annexe II » de la directive. Cette annexe énonce que 
les critères qui permettent de déterminer l'ampleur probable des incidences comprennent 
notamment les caractéristiques des incidences et de la zone susceptible d'être touchée. 
 
Elle doit permettre de répondre aux questions suivantes :  

• La procédure projetée a-t-elle une incidence sur la thématique considérée ?  
• Cette incidence est-elle notable sur la thématique considérée ?  
• La somme des incidences sur l’ensemble des thématiques caractérise-t-elle une 

incidence notable ?  
 
Seuls les éléments pertinents en rapport avec la procédure qui permettent de justifier 
l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale doivent figurer dans la 
rubrique 6. Cette dernière apporte les précisions permettent de fournir une grille d’analyse pour 
déterminer si la procédure projetée a des incidences notables probables sur l’environnement en 
fonction des enjeux environnementaux identifiés.  
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Les éléments qui suivent sont structurés selon les items 6.3 à 6.13 de la notice explicative pour 
l’examen au cas par cas réalisé par la personne publique responsable en application des articles 
R.104-33 à R.104-37 du code de l’urbanisme.  
 

II.A. RISQUE D’AFFECTER SIGNIFICATIVEMENT UN SITE NATURA 2000 

 
L’évaluation des incidences Natura 2000 est centrée sur la préservation des enjeux de 
biodiversité ayant justifié la désignation des sites Natura 2000 (habitats naturels et espèces 
d’intérêt communautaire).  
 
Elle doit être proportionnée aux « documents de planification, programmes ou projets d’activités, 
de travaux, d’aménagements, d’installation, de manifestations ou d’interventions dans le milieu 
naturel ». C’est pourquoi une évaluation des incidences est prévue par étape. Si à l’issue de 
l’élaboration du plan et de l’évaluation environnementale, malgré les mesures de suppression ou 
réduction d’incidences, le risque d’incidences notables demeure, l’information ou l’avis de la 
commission européenne doivent être requis. 
 
II.A.1. Présentation du réseau Natura 2000  
 
Constitué d’un ensemble de sites naturels, terrestres et marins, le réseau Natura 2000, vise à 
assurer la survie à long terme des espèces et des habitats particulièrement menacés, à forts 
enjeux de conservation en Europe. Ce réseau est fondé sur la mise en application de deux 
directives européennes :  
 

• la directive Oiseaux 2009/147/CE du 30 novembre 2009 a pour objet la conservation de 
toutes les espèces d’oiseaux sauvages et définit les règles encadrant leur protection, leur 
gestion et leur régulation. Elle s’applique aux oiseaux, à leurs oeufs, nids et habitats. 
Certaines espèces, nécessitant une attention particulière afin d’assurer leur survie, font 
l’objet de mesures spéciales concernant leur habitat. Ces espèces, ainsi que les espèces 
migratrices dont la venue est régulière, sont protégées dans des sites Natura 2000 dits 
Zones de Protection Spéciale (ZPS) ;  

• la directive Habitats faune flore 92/43/CEE du 21 mai 1992 a pour objet la conservation 
des habitats naturels et de la faune et de la flore sauvages. Les annexes I et II de cette 
directive listent les types d’habitats naturels et les espèces animales et végétales dont la 
conservation nécessite la désignation de sites Natura 2000 dits Sites d’Intérêt 
Communautaire (SIC) ou zones spéciales de conservation (ZSC).  

 
Certains habitats ou certaines espèces dits prioritaires sont identifiés comme en danger de 
disparition et répondent à des règles particulières. La directive établit un cadre pour les actions 
communautaires de conservation de ces espèces et habitats en cherchant à concilier les 
dimensions scientifiques qui fondent les délimitations des sites avec les exigences économiques, 
sociales et culturelles des territoires.  
 
Les espèces et habitats naturels qui nécessitent, sur la base de ces deux directives, la désignation 
de zones de protection spéciale ou de zones spéciales de conservation sont dites d’intérêt 
communautaire, car représentatives de la biodiversité européenne. Ces deux directives 
imposent à chaque État membre d’identifier sur son territoire ces deux types de sites d’intérêt 
communautaire. Une fois désignés, ces sites font partie intégrante du réseau Natura 2000 et 
doivent être gérés de façon à garantir la préservation à long terme des espèces et des habitats qui 
justifient leur désignation. 
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II.A.2. Natura 2000 et territoire de Mailly-le-Camp 
 
La commune de Mailly-le-Camp n’accueille aucun site Natura 2000 désigné au titre de la 
directive Habitat (ZSC). La zone NATURA 2000 la plus proche sur situe à près de 12 km au Sud, 
sur les communes les communes de L’huitre et Isle-Aubigny. Une autre N2000 se situe à près de 
17 km au Sud-Ouest sur la commune de Plancy-l’Abbaye. 
 

 
Source : Géoportail 2026 
 

II.A.3. Évaluation des incidences potentielles de la modification du PLU sur le site Natura 
2000 
 
Un PLU est susceptible d’affecter significativement le réseau Natura 2000, lorsqu’il prévoit des 
possibilités d’urbanisation et d’aménagement à l’intérieur ou à proximité de ce dernier. Ainsi, il 
est nécessaire d’évaluer les incidences potentielles du projet de PLU sur le site Natura 2000 :  

• les risques de détérioration et/ou de destruction d’habitats naturels d’intérêt 
communautaire à l’intérieur d’un site Natura 2000 (par consommation d’espaces) ;  

• la détérioration des habitats d’espèces ;  
• les risques de perturbation du fonctionnement écologique du site ou de dégradation 

indirecte des habitats naturels ou habitats d’espèces (perturbation du fonctionnement 
des zones humides, pollutions des eaux …) ;  

• les risques d’incidences indirectes sur les espèces mobiles qui peuvent effectuer une 
partie de leur cycle biologique en dehors du site Natura 2000 : zone d’alimentation, 
transit, gîtes de reproduction ou d’hivernage. Ce type de risque concerne notamment la 
perturbation des oiseaux et des chauves-souris en dégradant les continuités écologiques 
entre leurs différents biotopes, leurs possibilités de déplacements migratoires et certains 
habitats utilisés par les espèces (zones d’alimentation, biotope de reproduction ou de 
repos) qui peuvent éventuellement être situés en dehors du site Natura 2000.  

 

Zone Natura 2000 – ZSC 
« Savart du camp militaire de 
Mailly-le-Camp » 

 

Mailly-le-Camp 

Zone Natura 2000 – ZSC 
« Marigny, superbe, vallée de 
l’Aube » 
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La nature et l’ampleur des incidences vont déprendre des interventions autorisées par la révision 
allégée n°1, de la distance de leur mise en œuvre par rapport aux enjeux des sites Natura 2000, 
ainsi que des habitats et espèces d’intérêt communautaire concernés. 
 
La procédure de révision allégée n°1, du PLU qui a pour objet de fusionner 2 secteurs du PLU pour 
n’en former qu’un en couture urbaine du bourg, dans son enveloppe bâtie, est située à plus de 12 
km de la Zone Natura 2000 la plus proche. De ce fait, la procédure n’entrainera aucune 
détérioration et/ou destruction de sites Natura 2000. Les espèces présentes au sein de cet 
espace protégé sont principalement des batraciens et plantes propres à ce milieu humide. 
 
Dans la mesure ou la procédure de révision allégée n°1 du PLU permet de conforter l’enveloppe 
urbaine existante (notamment de la réalisation de lotissements, hors espaces naturels, tout en 
étant situé à plus de 12 km, il est possible de conclure qu’elle ne présente pas de risques 
d’incidences significatives sur les espèces mobiles ayant justifié la désignation du site.  
 
Eu égard à la distance par rapport aux entités du site Natura 2000 et à la nature du projet et 
des milieux concernés, la procédure de révision allégée n°1 du PLU n’entrainera pas de 
perturbation indirecte du fonctionnement écologique du site ou de dégradation indirecte. 
 
La réalisation d’une orientation d’aménagement et de programmation s’assurant de la 
préservation de la qualité du paysage et de son entrée de ville prévue dans le cadre de la révision 
allégée n°1 du PLU constituent un atout, tant pour le paysage, que la biodiversité et l’adaptation 
au changement climatique. 
 

II.B. RISQUE D’AFFECTER LES MILIEUX NATURELS ET LA BIODIVERSITE 

 
Le territoire communal abrite des milieux diversifiés. Le bourg couvre 7,5% du territoire, avec un 
tissu urbain bordé au Nord par la vallée de l’Huîtrelle. et ses abords humides. Les espaces 
agricoles couvrent la quasi-totalité du territoire communal, situé en Champagne Crayeuse. 
Quelques boisements et haies ponctuent le territoire communal. 
 
II.B.1. Risques d’incidences sur la faune et la flore remarquable  
 
Aucune zone protégée (arrêté préfectoral de protection biotope, parc national, réserve 
naturelle…) ne concerne la commune.   
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a Les ZNIEFF sur le territoire communal 
 
Les ZNIEFF de type I sont des secteurs de grand intérêt biologiques ou écologiques qui abritent 
des espèces animales ou végétales patrimoniales (dont certaines espèces protégées) bien 
identifiées. 
 

 
Source : Géoportail 2026 

 
La commune n’abrite aucune ZNIEFF de type I ; la plus proche étant située à près de 16 km. 
A son extrémité Est, il est concerné par la présence de la ZNIEFF de type II « SAVARTS ET 
PINEDES DU CAMP MILITAIRE DE MAILLY ». 

 
b Évaluation des incidences potentielles de la procédure sur les ZNIEFF  
 
Eu égard à la nature des milieux concernés, et au fait que les évolutions interviendront en 
dehors de toute ZNIEFF, la plus proche étant située à 3 km du projet, la révision allégée n°1 
du PLU n’a aucune incidence sur les ZNIEFF. 
 
II.B.2. La trame verte et bleue 
 
A l’échelle régional, le 16/03/2026, le Préfet de la région Grand Est a validé la modification du 
SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des 
Territoires), approuvé en séance plénière par le Conseil régional le 18/12/2025. Ce schéma 
intègre désormais une nouvelle cartographie de la Trame Verte et Bleue (TVB). 
 
Le territoire communal est concerné par aucune présence de réservoirs écologiques au sein du 
SRADDET Grand-Est. Il est concerné, pour la vallée de l’Huîtrelle, par un corridor écologique de 
la trame verte et bleu, correspondant à la vallée formée par la ripisylve.  
 
Le site du projet se situe au Sud de la vallée, hors corridor écologique identifiée dans la trame 
verte et bleue du SRADDET Grand-Est.  
 

ZNIEFF de type II « Savarts et 
pinèdes du camp militaire 
de Mailly » 

ZNIEFF de type 
I « Savart et pinède de 
la forêt domaniale de 

Vauhalaise » 
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Source : Atlas cartographique de synthèse multi-trames format a3 – Echelle : 1/100 000ème – DREAL Grand-Est 

 
La présente révision allégée n°1, se situe en dehors de tout corridor ou réservoir de biodiversité 
de la trame verte. Du fait de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation « Tomelle Nord », 
elle permet de renforcer la trame verte urbaine locale (maintien du merlon arboré, jardins en cœur 
d’ilots et en bordure de site). 
 
La révision allégée n°1 n’a aucune incidence sur la fonctionnalité de la trame verte dans la 
mesure où elle renforce dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation. 
 
La trame bleue communale quant à elle est composée de la vallée de l’Huîtrelle, hors emprise du 
site concerné par la présente révision allégée n°1 du PLU. La commune n’est pas concernée par 
la présence de zones humides dites « Loi sur l’eau » identifiées par la DREAL Grand-Est. Elle est 
concernée par la présence de zones à dominante humide par diagnostic selon la donnée de la 
DREAL Grand-Est 2024, conformément à la doctrine de la DDT10 en vigueur applicable. Le site 
concerné par la présente révision allégée n°1 du PLU se situe hors sensibilités environnementales 
lié à la présence de zones à dominante humide par diagnostic. 
 

Site du projet 
Révision allégée n°1 PLU 
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Source : DREAL Grand-Est 

 
La révision allégée n°1 du PLU n’aura pas d’incidences significatives sur la fonctionnalité de 
la trame bleue, dans la mesure où celle-ci sera préservée dans le PLU en vigueur. 
 

II.C. INCIDENCES SUR LA CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS ET AGRICOLES 

 
La procédure de révision allégée n°1 du PLU vise a fusionner le secteur Ai, secteur agricole 
inconstructible, avec la zone d’urbanisation future AUa « Tomelle Nord » ; augmentant cette 
dernière de 1,53 hectares. 
 
Comme indiqué dans les justifications des choix du PLU en vigueur, rapport de présentation du PLU 
en vigueur page 108, le secteur Ai correspond aux espaces agricoles inconstructibles du fait leur 
localisation par rapport à la zone d’habitat et au potentiel de développement urbain à plus long terme. 
Il s’agit d’un secteur mobilisé en cas de future extension de la zone urbaine, qui ne permet pas la 
constructibilité agricole actuellement dans le PLU en vigueur.  

Le secteur Ai a été créé pour permettre de maintenir du foncier constructible, en extension de la zone 
urbaine et de la zone d’urbanisation future, le tant que la commune en face l’acquisition. 

La révision allégée n°1 du PLU permet donc de mobiliser ce foncier encore disponible, plutôt 
contraignant à cultiver pour les agriculteurs, du fait de son enclavement au sein du tissu 
traditionnel et des lotissements alentours, et de son accessibilité plutôt dangereuse par un 
chemin (Chemin de la Tomelle) connectant l’entrée de ville du bourg, sur la RD677 (voie classée 
à grande circulation qui a fait l’objet d’une étude entrée de ville dans le cadre du PLU en vigueur – 
pièce n°6) à la rue de Vignettes (à proximité immédiate du groupe scolaire).  
 
 
 
 
 

Site du projet 
Révision allégée n°1 PLU 
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L’emprise du site est 
actuellement traversée par un 
chemin agricole, le Chemin des 
Tomelle (accessible depuis la 
RD677), qui permet aux 
agriculteurs de cultiver les 
terrains principalement sur la 
partie Sud de ce dernier ; ceux aux 
Nord étant en gel (RGP2024 : maïs 
et protéagineux).  
 
Au sein du PLU en vigueur, dans 
l’emprise du projet, les parcelles 
sont inscrites : 
- En zone AUa, zone 
d’urbanisation future les 
« Tomelles Nord », en continuité 
des lotissements, dont 
l’ouverture à l’urbanisation est 
prioritaire ; 
- En secteur Ai, secteur agricole 
inconstructible pour les parcelles 
au Nord du chemin, ainsi que la 
partie Ouest de la parcelle 
longeant la RD677.  
 

 
Source : Géoportail 

Ces parcelles restent très proches des habitations pavillonnaires au Nord, à l’Est et au Sud et 
enclavées par la RD677 à l’Ouest.  

 
Source : Extrait PLU en vigueur 

 
A noter que le secteur Ai, qui ne concerne que l’Ouest et le Nord de l’emprise de la future zone 
AUa « étendue » dans le cadre de la révision allégée n°1 du PLU, ne concerne que 45% de terres 
cultivées selon le RGP2024 (soit près de 6935 m²), les autres étant gelées et/ou non cultivées. 
 

Mairie 

Groupe 
scolaire 
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L’incidence de la révision allégée n°1 du PLU sur la consommation d’espaces est donc à 
prendre en compte, bien qu’elle permette d’augmenter la part des zones d’urbanisation 
future de 0,04%. 

II.D. INCIDENCES SUR LES ZONES HUMIDES 

Mailly-le-Camp est concerné par le SDAGE Seine-Normandie 2022-2027, bassin Seine-Amont. 
 
Définition : Les zones humides sont des « terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou 
gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand 
elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ». 
(Art. L.211-1 du code de l’environnement).  
 
Deux critères pour définir une zone humide :  

- Présence de sols hydromorphes cf. schéma ci-après.  
- Et/ou de végétation liée aux zones humides 

 
 

La trame bleue communale est composée de vallée de l’Huîtrelle, qui prend sa source au Petit 
Mailly, pour rejoindre l’Est du territoire communal avec la présence d’un corridor de zones 
humides.  
 
La procédure de révision allégée n°1 du PLU ne concerne pas la vallée de l’Huîtrelle, puisque le 
site se situe au Sud de cette dernière (voir cartographie page 9/13 – TVB). 
 
La révision allégée n°1 du PLU n’aura pas d’incidences sur les zones humides.  
 

II.E. INCIDENCES SUR L’EAU POTABLE, L’EAU PLUVIALE ET LES EAUX USEES 

Les captages se situent à Mailly le camp, au lieu-dit « La Voie des Grés », sur la parcelle cadastrale 
YR n°11. L’eau potable est en régie directe et la distribution ne pose pas de problèmes en termes 
de quantité ni de qualité. Le captage a déjà assuré la distribution pour un nombre d’habitants bien 
plus important. La desserte en eau de la commune est assurée par l’intermédiaire d’un réservoir 
aérien de 350 mètres cubes.  
 
L’assainissement des eaux usées est autonome et dépend du SDDEA de Troyes. Un schéma 
d’assainissement date de 2007. 



6- Auto-Evaluation dans le cadre de l’examen au cas par cas ad hoc  

Commune de Mailly-le-Camp – Procédure de révision allégée n°1 du PLU  Page 12 / 13 
 

La révision allégée n°1 du PLU n’a pas d’impact négatif sur la prise en compte de la ressource 
en eau et assainissement puisque les capacités des réseaux actuels permettent d’y 
répondre. 
 

II.F. INCIDENCES SUR LE PAYSAGE OU LE PATRIMOINE BATI 

 
Le territoire communal compte un monument historique classé, dont le périmètre des 500 mètres 
concerne pour partie du Nord du site de la présente révision allégée n°1 du PLU. Cette servitude 
d’utilité publique est annexée au PLU en vigueur. 
 
Concernant le paysage, la commune, dans le cadre de la prise en compte de la trame verte et 
bleue locale s’est attachée à identifier et préserver les éléments de paysage ponctuel au sein des 
espaces agricoles (haies, boisements, vergers), et au sein du bourg ; en plus des Espaces Boisés 
Classés inscrits dans le PLU en vigueur. 
 
Enfin, dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation, le schéma d’aménagement tient 
compte du paysage et de l’inscription des constructions dans l’environnement. 
 
La révision allégée n°1 du PLU du PLU n’a pas d’impact négatif sur la prise en compte du 
paysage ou le patrimoine bâti. 
 

II.G. INCIDENCES SUR LES DECHETS, LES RISQUES ET LES NUISANCES 

 
II.G.1. Risques naturels et technologiques 
 
La commune de Mailly-le-Camp est concernée par le phénomène de remontées de nappes, en 
fiabilité faible, tout comme pour l’aléa retrait-gonflement des argiles 
 
La révision allégée n°1 du PLU n’a pas d’impact négatif sur la prise en compte du risque de 
remontée de nappe et d’inondations de cave sur le territoire communal, ainsi que sur la 
prise en compte de l’aléa retrait-gonflement des argiles sur le territoire communal. 
 
La commune est classée par la préfecture à risque pour l’aléa mouvement de terrain, et plus 
précisément pour affaissements et effondrements d’origine anthropique (anciennes carrières 
souterraines hors mines) et tassements différentiels sur le site du Camp militaire (hors site du 
projet de révision allégée n°1 du PLU). Un état de catastrophe naturelle pour mouvement de 
terrain a été attribué entre le 25/12/1999 et le 30/12/1999. 

La révision allégée n°1 du PLU n’a pas d’impact négatif sur la prise en compte de l’aléa 
mouvement de terrain sur le territoire communal.  
 
La commune compte deux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
non SEVESO manipulant des substances et mélanges dangereux sur la commune, la SCARA 
(silos agricoles) et TRABET, toutes deux situées à l’Ouest du bourg, hors proximité du futur projet. 

La révision allégée n°1 du PLU n’a pas d’impact négatif sur la prise en compte du risque 
technologique lié à l’ICPE, puisque les périmètres sont maintenus et qu’aucune 
modification n’impacte le site et ses abords.  
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D’après les données CASIAS, la commune compte un ancien site pollué en arrêt (APPIA GRANDS 
TRAVAUX / SSP4095306 ). 
 
La révision allégée n°1 du PLU n’a pas d’impact négatif sur la prise en compte du risque 
technologique lié à la pollution des sols.  
 
L’Ouest du territoire communal est traversé par l’autoroute A26, en déblai, infrastructure classée 
en catégorie 2 par arrêté du 30 mai 1996 en application de la loi Bruit du 31 décembre 1992. Cela 
implique une bande bruit de 250 mètres de part et d’autre du tronçon, hors zone urbaine. 
 
La révision allégée n°1 du PLU n’a pas d’impact négatif sur la prise en compte du bruit sur le 
territoire communal.  
 
En conclusion, les évolutions apportées par la révision allégée n°1 du PLU ne devront pas 
accentuer les niveaux de risques et nuisances sur la commune. 
 

II.H. INCIDENCES SUR L’AIR, L’ENERGIE ET LE CLIMAT 

 
La commune de Mailly-le-Camp ne se situe pas en zone sensible vis-à-vis du dioxyde d’azote 
(NO2) et des particules (PM10). 
 
La révision allégée n°1 du PLU n’a pas pour objectif d’entrainer des incidences sur la qualité 
de l’air, l’énergie et le climat puisqu’elle n’a pas pour objectif de créer de nouvelles zones 
d’activités ou d’espace à fort trafic. 
 
CONCLUSION SUR L’AUTO-EVALUATION 
 
À l’aune des développements précédents, eu égard des modifications envisagées dans le cadre 
de la procédure de révision allégée n°1 du PLU et aux évolutions apportées au PLU, il n’est pas 
attendu d’incidences notables significatives sur l’environnement. De ce fait, la réalisation d’une 
évaluation environnementale systématique n’apparaît pas nécessaire. 

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP4095306

